Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 19619 du role 
Inscrit le 7 avril 2005 


Audience publiaue du 26 octobre 2005 

Recours forme par 
Monsieur . . . (D) 
contre 

une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 19619 du role, deposee le 7 avril 2005 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur demeurant a D-..., tendant a la reformation 
d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 5 janvier 2005 
declarant irrecevable la reclamation introduce pour son compte contre le bulletin de l’impot 
sur le revenu de l’annee 2002 emis le 3 1 juillet 2003 a son encontre; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 7 juillet 2005; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 15 juillet 
2005 par Monsieur 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision entreprise; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur le delegue du 
gouvernement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie a l’audience publique du 19 octobre 2005. 


En date du 31 juillet 2003, le bureau d'imposition Luxembourg Y de la section 
personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes 
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emit a l’egard de Monsieur prequalifie, un bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 
2002 . 


Par courrier du 7 aout 2003, le conseil fiscal F.T., demeurant a Miilheim an der Ruhr 
(D), declarant avoir ete mandate a cet effet, introduisit pour compte de Monsieur ... une 
reclamation devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par le « directeur », a l’encontre de ce bulletin d’impot du 3 1 juillet 2003. 

Suivant courriers des 3 mars, 28 juin et 25 octobre 2004, Monsieur ... rappela au 
directeur l’existence de sa reclamation du 3 1 juillet 2003 et l’invita a y statuer. 

Par lettre du 21 decembre 2004, le directeur informa Monsieur ... que sa reclamation 
avait ete enregistree sous le nurnero C 12112 du role et lui demanda de designer un 
representant au Luxembourg charge de recevoir la notification de la decision directoriale a 
intervenir, demande a laquelle Monsieur ... donna suite par courrier du 3 janvier 2005. 

Suivant decision du 5 janvier 2005, le directeur ecarta cette reclamation du 31 juillet 
2003 comme irrecevable pour defaut de mandat aux motifs enonces comme suit : 

« In Erwagung, dass nach Luxemburger Recht, in alien Verfahrensarten, um andere 
zu vertreten, eine ausdruckliche und besondere Vollmacht ad litem erforderlich ist (Art. 106 
NCPC; Conseil d’Etat 14.01.1986, Nr. 6514; Trib. adm. 16.06.1999, Nr. 10724; Cour adm. 
21.12.1999, Nr 11382C); 

In Erwagung, dass, mangels einer der Rechtsmittelschrift beiliegenden, giiltigen 
Vollmacht, der Deponent, per Schreiben wiederholt, in Ergdnzung des Verfahrens, 
aufgefordert wurde, seine ausdruckliche und besondere Bevollmdchtigung fur die 
vorliegende Streitsache nachzuweisen, welchen Aujforderungen keine Folge geleistet wurde; 

In Erwagung, dass somit festzustellen ist, dass keine ausdrUckliche und besondere 
Vollmacht ad litem zur Zeit der Einreichung der Rechtsmittelschrift bestand; 

In Erwagung, im ubrigen, dass sich der Rechtsmittelfuhrer dadurch beschwert fiihlt, 
weil das Steueramt keinen „Abzugsbetrag “fur seine Tochter gewdhrt hdtte; 

In Erwagung, dass die Akteneinsicht erweist, dass das Steuerbiiro den gesetzlichen 
Bestimmungen entsprach indem es dem Reklamanten Steuerklasse 2.01 zuerkannte; 

dass es nach Luxemburger Steuerrecht keine anderen „Abzugsbetrage“ fur Kinder 
gibt, wodurch selbst eine zulassige Reklamation hinfiele ». 

Par requete deposee le 7 avril 2005, Monsieur ... a introduit a l’encontre de cette 
decision directoriale du 5 janvier 2005 un recours contentieux a travers lequel il declare 
exercer la voie de recours du « Widerspruch ». 

En presence d’un contribuable cxcrcant sans l’assistance d’un professionnel de la 
postulation les voies de recours lui ouvertes contre une decision directoriale, la designation 
impropre, dans la requete introductive, de la voie de recours par lui exercee n’est pas de 
nature a affecter la recevabilite de son recours du moment qu’il se degage par ailleurs du 
contenu de la requete introductive qu’il a entendu exercer contre cette decision la voie de 
recours lui ouverte par la loi. 

En l’espece, nonobstant l’utilisation par le demandeur du terme « Widerspruch » et 
done l’indication d’une voie de recours non prevue par la legislation luxembourgeoise a 


2 



l’encontre d’une decision directoriale statuant sur une reclamation contre un bulletin 
d’impot, il ressort du libelle de la requete introductive que le demandeur entend contester le 
bien-fonde de la decision directoriale et conclut en substance a la reconnaissance du mandat 
par lui confere et au fond a la reconnaissance d’un trop-paye d’impot sur le revenu. II en 
decoule que le demandeur a en fait entendu exercer un recours en reformation a l’encontre 
de la decision directoriale du 5 janvier 2005. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
ayant statue sur les merites d’une reclamation contre un bulletin de l’impot sur le revenu. Le 
tribunal est partant competent pour connaitre du recours devant etre considere comme 
tendant a la reformation de la decision directoriale du 5 janvier 2005. 

Le delegue du gouvernement conteste la recevabilite du recours en faisant valoir 
qu’un recours contentieux ne pourrait etre introduit que par une personne qui etait deja partie 
a l’instance anterieure et qu’a defaut de mandat confere a son conseil fiscal par le demandeur 
deja au moment de la reclamation, ce dernier n’aurait pas ete partie a l’instance devant le 
directeur. 

Ce moyen est cependant a ecarter, etant donne qu’en qualite de destinataire direct de 
la decision directoriale litigieuse du 5 janvier 2005, le demandeur doit etre considere comme 
partie a cette instance ayant un interet suffisant pour faire verifier le bien-fonde de cette 
decision. 

Le recours sous analyse est partant recevable pour avoir ete introduit dans les formes 
et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur declare conferer ex post (« im nachhinein ») 
ce mandat tout en precisant qu’il a personnellement emis tous les courriers subsequents de 
rappel dans le cadre de sa reclamation. II sollicite l’envoi d’une invitation ecrite du directeur 
a son conseil fiscal pour lui conferer l’occasion de justifier de son mandat et ajoute que ce 
dernier affirme ne pas avoir regu jusque lors pareille invitation. 

Le paragraphe 238 AO, qui prevoit notamment que le destinataire d’un bulletin de 
l’impot est autorise a introduire une reclamation contre celui-ci, dispose que ce destinataire 
du bulletin de l’impot peut se faire representer conformement au paragraphe 102 (2) AO, ce 
paragraphe disposant par ailleurs que les regies du droit civil sont applicables en droit fiscal 
quant a la capacite d’agir des personnes privees. Ce paragraphe renvoie done aux regies du 
code civil sur le mandat en l’absence de dispositions specifiques dans l’AO. 

L’acte d’ introduire une reclamation devant le directeur, eu egard plus 
particulierement au risque y inherent de voir l’imposition revue le cas echeant in pejus , 
presente un risque de voir modifier de maniere permanente et irrevocable la situation de 
l’interesse. Une procuration afferente doit des lors etre expresse et speciale et renseigner 
clairement l’intention du mandant d’investir le mandataire du pouvoir d’agir par la voie 
d’une reclamation a l’encontre d’une decision detenninee avec toute la precision requise 
(trib. adm. 8 mai 2000, n° 11431, Pas. adm. 2004, v° Impots, n° 333). 

En l’espece, il decoule des elements incontestes en cause que le conseil fiscal F.T. a 
certes introduit la reclamation du 7 aout 2003 en affirmant agir pour compte du demandeur 
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(« namens und im Auftrag meines oben genannten Mandanten »), mais qu’il n’a point 
soumis avec ladite reclamation un document ecrit qui prouverait l’existence d’un tel mandat 
de la part du demandeur pour l’introduction d’une reclamation devant le directeur contre le 
bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2002. 

Le directeur etait partant en droit, sur base du paragraphe 254 (2) AO, suivant lequel 
« Bevollmachtigte und gesetzliche Vert refer haben sich auf Verlangen als solche 
auszuweisen », d’inviter 1’ auteur de la reclamation a produire devant lui une procuration 
documentant qu’a la date de l’introduction de la reclamation, en l’occurrence le 7 aout 2003, 
le signataire de celle-ci fut investi d’un mandat valable. D’apres les elements du dossier 
administratif, le directeur a use de cette prerogative en adressant le 13 aout 2003 un courrier 
a Monsieur F.T. invitant ce dernier a lui soumettre un mandat ad litem. 

Independamment de la question de savoir si ce courrier du 13 aout 2003 est parvenu 
ou non a Monsieur F.T. et s’il a partant eu l’occasion d’adresser au directeur un tel mandat, il 
echet de constater que le demandeur n’a pas verse en cause devant le tribunal une 
procuration ecrite emise par lui avant l’introduction de la reclamation du 7 aout 2003 ou 
certifiant l’existence d’un mandat a la date du 7 aout 2003, mais qu’il a seulement declare 
dans sa requete introductive que « ich erteile hiermit im nachhinein Herrn F. T. diese 
Vollmacht ». 

II decoule de ces elements que cette procuration tend seulement a conferer 
retroactivement un mandat qui n’a partant pas existe lors de l’introduction de ladite 
reclamation anterieure en date, de maniere qu’elle n’etablit pas l’existence d’un mandat a la 
date de l’introduction de la reclamation. 

Or, s’il est vrai que le contribuable est en droit de produire materiellement une 
procuration, meme suite a la demande du directeur en vue de la soumission d’une preuve 
ecrite du mandat dans le chef de celui qui a introduit une reclamation, il n’en reste pas moins 
que ce mandat doit avoir existe des l’introduction de la reclamation aupres du directeur et 
cette anteriorite au depot de la reclamation doit ressortir clairement du libelle de la 
procuration emanant du contribuable concerne. 

A defaut de la preuve de l’existence d’un mandat confere par le demandeur a 
Monsieur F.T. au moment de l’introduction par ce dernier de la reclamation en cause du 7 
aout 2003, c’est des lors a bon droit que le directeur a declare ladite reclamation irrecevable 
faute de qualite. Il s’ensuit que le recours est a declarer non fonde. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
regoit le recours en reformation en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
condamne le demandeur aux frais. 
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Ainsi juge par: 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a 1’audience publique du 26 octobre 2005 par le premier juge en presence de M. 
Legille, greffier. 

Legille Schroeder 
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